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EDITORIAL
La  constitution  lente  mais  irréductible  de  réseaux  internationaux  de  villes,  de  régions,  et  plus
généralement  de  collectivités  décentralisées  est  une  manifestation  originale  de  la  dynamique  de
mondialisation. En se structurant, ces réseaux pèseront sur la gestion et l'organisation des relations
internationales comme pèsent déjà aujourd'hui les réseaux d'ONG et plus encore les accords entre
groupes industriels. 

Les collectivités territoriales, notamment les plus grandes, ne pourront pas "échapper" à participer à
ces  réseaux  qui  contribueront  à  multiplier  les  relations  humaines  entre  personnes  de  cultures
différentes - notamment entre jeunes - à intensifier des relations économiques entre entreprises de leur
circonscription … En revanche, les collectivités qui resteront en dehors de cette dynamique risquent
d'être marginalisées faute de s'être ouvertes sur le monde.
Bernard HUSSON

Le thème de ce numéro 21 de la Lettre de RESACOOP est celui des "réseaux ". Habituellement, ce
thème  est  illustré  autour  de  l'éditorial  et  de  deux  rubriques  "la  parole  aux  acteurs"  et
"documentation". Particulièrement denses ce trimestre, les activités du programme nous ont conduit
à supprimer à titre exceptionnel la rubrique "La parole aux acteurs". Plusieurs chantiers d'envergure
ont eu lieu ces derniers mois et il nous a semblé important de vous en tenir informés. Nous restons
cependant bien dans le thème de la Lettre puisque plusieurs réunions organisées à l'initiative  de
RESACOOP ont concerné la structuration du paysage de la coopération française et  la mise en
réseau des différentes structures d'appui tant au niveau local qu'au niveau inter-régional.

LES ACTIVITES DU RESEAU

 EVOLUTIONS DE RESACOOP
Inscrit au Contrat de plan Etat-Région  2000-2006, RESACOOP voit aujourd'hui son mandat redéfinit.
Le dispositif insitutionnel est également appelé à évoluer. Un travail de bilan et de prospective a été
réalisé ces derniers mois par les équipes du CIEDEL et du RONGEAD (porteurs du programme) en
partenariat avec l'Etat et la Région. Approfondies durant l'été, les conclusions de ce travail seront
présentées  à  l'automne,  à  l'occasion  de  la  prochaine  Commission  régionale  de  Coopération
décentralisée. 

 RESEAUX D'APPUI A LA COOPERATION : ACTUALITE DANS LES AUTRES
REGIONS
Sollicité à plusieurs reprises par diverses régions pour témoigner de son expérience en Rhône-Alpes,
RESACOOP a pris l'initiative d'inviter 10 régions françaises ayant mis en place un réseau similaire ou
engageant une réflexion sur ce sujet.  Un séminaire de deux jours en avril nous a permis de nous
connaître et d'échanger sur nos pratiques respectives en matière d'appui aux acteurs de la coopération.
Horizons Solidaires pour la Basse-Normandie, le CERCOOP pour la Franche-Comté, Lianes pour le
Nord-Pas-de-Calais, AB2C pour la Bourgogne, l'IRCOD pour l'Alsace, MEDCOOP pour Provence-
Alpes-Côte d'Azur ; RESACOOP pour Rhône-Alpes : tous ont témoigné de leur engagement plus ou
moins récent auprès des ONG, collectivités locales, établissements scolaires, MJC, entreprises, etc.
Trois autres régions intéressées par une telle dynamique de réseaux se sont associées à nos travaux :
le CRID pour l'Ile de France, des représentants du Conseil régional d'Aquitaine et du Conseil régional
de Lorraine, le SGAR des pays de Loire. Le Ministère des Affaires étrangères était également présent.
Cette première rencontre  donnera lieu à l'organisation régulière d'échanges de pratiques entre nos
différents réseaux.



 RESEAUX D'APPUI A LA COOPERATION : L'ACTUALITE EN RHONE-ALPES
Dans le même sens, RESACOOP invite dans ses locaux le 11 juillet les différentes structures de
Rhône-Alpes intervenant aux côtés des acteurs de la région. Accueil des jeunes, aide au montage de
projets, mise en place de formation, les initiatives sont riches et multiples. L'objet de cette rencontre
sera de se connaître mieux afin de développer une meilleure cohérence de nos actions respectives.

 REUNIONS
Burkina Faso.
Le 16 mai s’est déroulée à St Fons (69) la réunion RESACOOP" les partenariats entre les acteurs de
Rhône-Alpes et  le Burkina Faso ".  Cette rencontre a réuni 85 personnes issues des collectivités
locales, associations, structures de santé ainsi que des lycées qui mènent des actions de coopération
avec des acteurs Burkinabés. Après un échange d'expérience des participants,  trois intervenants se
sont  succédés  :  M.  William Bénichou, du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  Mme Elsa  Vanden
Bossche du Comité de Coordination des ONG travaillant au Burkina Faso, M. Michel Roux de Cités
Unies France. Le compte-rendu de cette réunion sera disponible courant juillet.

Banque Asiatique.
Le 18 mai, nous avons accueilli M. Olivier Serrat qui est chargé de mission au bureau européen de la
Banque Asiatique de Développement. Au-delà de la  présentation des activités  de la  BAsD, cette
réunion  a  été  l'occasion  pour  les  participants  d'échanger  avec M.  Serrat  sur  les  spécificités  des
banques de développement, sur la place croissante que la BAsD souhaitait faire aux organisations non
gouvernementales dans  la  mise  en  oeuvre  de  ses  programmes et  sur  les  modalités  concrètes  de
collaboration. Dans ce cadre, M. Serrat a demandé à RESACOOP de l'aider à identifier les acteurs de
coopération en Rhône-Alpes qui ont une expérience significative en matière de coopération avec la
zone asiatique.  Si  vous souhaitez être  répertoriés,  merci  de  prendre  contact  avec Rose-Marie Di
Donato.

 GROUPES DE TRAVAIL

Coopération hospitalière.
Suite à la réalisation d'un état des lieux de la coopération hospitalière en Rhône-Alpes, RESACOOP
recense 10 établissements impliqués dans une ou plusieurs actions de coopération avec les pays du
Sud et les pays de l'Est. Cette enquête sera suivie d'une réunion entre hôpitaux de la région le 6 juillet,
animée par RESACOOP, en partenariat avec M. Pascal Garel de la Fédération Hospitalière de France.
Les structures intéressées à connaître les conclusions de cette rencontre peuvent se faire connaître
auprès de nous, afin que le travail soit poursuivi à l'automne avec tous les acteurs intéressés par ce
sujet.



VERSO

ACTUALITE INSTITUTIONNELLE

 REGION RHONE-ALPES
Le contrat de plan Etat-Région a été signé le 16 mars 2000. Il comporte désormais un programme
consacré à la coopération décentralisée qui se décline en trois volets thématiques : 
- le renforcement de la coopération institutionnelle
- le soutien au développement économique
- la formation et l'accueil d'étudiants et cadres étrangers
Une enveloppe de 20 millions de Francs à été contractualisée entre l'Etat et la Région pour la durée du
CPER 2000 – 2006.

 ACTUALITE NATIONALE

Prix de la Coopération Internationale
Dans le cadre de la semaine de la solidarité internationale, du 18 au 26 novembre 2000, le Premier
Ministre remettra pour la première fois, le prix de la coopération internationale. Organisé par le Haut
Conseil  de  la  Coopération,  ce  prix  annuel  vise  à  distinguer  des  réalisations  exemplaires  de
coopération engagées par des personnes ou des organisations publiques ou privées. Les candidats sont
invités à adresser leur dossier au Secrétariat général du Haut Conseil de la Coopération Internationale
au plus tard le 15/07/00. 
Adresse : HCCI, 3 avenue de Lowendal, 75007 Paris, Tel. 01 43 17 45 88. Pour en savoir plus,
consulter le site : www.hcci.gouv.fr

Vietnam
Le  service  de  la  coopération  décentralisée,  dépendant  du  service  culturel  et  de  coopération  de
l’ambassade de France au Vietnam, souhaite élargir et renforcer ses relations avec les ONG et les
collectivités territoriales françaises en mettant à leur disposition : 
- une revue de presse spécialisée
- une source de financement pour la réalisation d’un micro projet de développement
Les dossiers devront parvenir au Service Culturel et de coopération de l’Ambassade de France avant
le 30/08/2000.
Renseignements : France Pays du Mékong, 14 passage Dubail – 75010 Paris – Tel. 01 42 05 62 00 –
Email : FPM@globenet.org

 COMMISSION EUROPEENNE

Cofinancements doubles MAE/Commission Européenne
La Commission européenne ne cofinancera probablement pas de nouveaux projets d’ONG via la DG
développement/A4 avant l’été 2001 (hors Donation globale et Education au développement). Face à
ce  problème, la  Mission de la Coopération Non Gouvernementale (MCNG) a accepté a  priori  la
demande de Coordination SUD d’être  plus souple sur ses accords conditionnés à l’attribution  de
l’aide de Bruxelles. Nous suggérons toutefois aux ONG qui déposeront un dossier d’ici  la fin de
l’année 2000 à la MCNG d’éviter de faire figurer dans leur document une demande élevée auprès de
la Commission. Pour plus de renseignements contacter Emmanuel Fagnou, Coordination Sud, Tél 01
44 72 93 72 - Email : fagnou@coordinationsud.org



Cofinancement ONG : RECIF succède au PACO
La commission européenne a récemment signé  avec le  CLONG (Comité de liaison des ONG de
développement de l’Union européenne) un contrat  pour la  mise en place d’un réseau de conseil,
d’information  et  de  formation  des  ONG sur  les  instruments  de  financement  de  la  Commission
européenne. Ce programme dénommé RECIF se focalisera sur la formation des ONG aux nouveaux
instruments  de  cofinancement  (nouvelles  conditions  générales  adoptées  récemment  par  la
Commission et  contrat  standard).  Par  la  suite,  il  pourrait  élargir  ses  missions  à  d’autres  lignes
budgétaires. Pour la France, M. Alain Bachelart est le nouveau formateur du programme. 
Renseignements : M. Alain Bachelart, RECIF – 14, passage Dubail, 75010 Paris – Tél : 01 44 72 87
13.

RECHERCHE DE PARTENAIRES

 Echange épistolaire
Dans le cadre d’un partenariat avec l’association « Partage Tiers monde Val d’Azergues » Karimou ILBOUDO,
Infirmier au Burkina Faso, recherche un(e) correspondant(e) infirmier(e) et/ou médecin pour échange épistolaire
en vue de parfaire ses connaissances. 
Contacter : K. Ilboudo, CSPS de Gadghin, BP 34, district sanitaire de Zorgho, Burkina Faso.

AGENDA

Environnement
Dans le cadre des négociations entamées à Rio en 1992 sur la convention Cadre de l'ONU sur les
changements climatiques, la Ville de Lyon accueillera du 4 au 15 septembre 2000 une Conférence
préparatoire à celle de la Haye sur ce thème. Les ONG environnementales intéressées à participer à
cette conférence sont invitées à contacter la mairie de Lyon pour être accréditées.
Contact : Mme Annie Augier - secrétariat de M. Soulier. Tel. : 04 72 10 31 61.

BLOC NOTES

COSI 
Le Comité de Secours Internationaux propose des formations tout public sur les thèmes suivants : 
- Formation des chiens internationaux de catastrophe – du 2 au 6 octobre 2000
- Initiation à la médecine humanitaire – du 14 au 15 octobre 2000
- Initiation à la survie en milieu difficile (date à définir)
Lieu : Aubenas (Ardèche)
Contact : M. Laurent Coste – Tél. : 04 75 35 08 08 – email : cosif@free.fr – site http://cosif.free.fr

Stages BIOFORCE
- Gestion de projet humanitaire – juillet
- Approche globale du développement – juillet/août
- Droit humanitaire international et géopolitique - août
- Formalisation des activités d'expertise
- Capitalisation « sécurité internationale»
- Comportement en situation d’insécurité du 16 au 20 octobre 2000 (s’inscrire un mois avant)
Renseignements : M. Ludovic Bourbé, Bioforce – 44 bd Lénine, 69694 Vénissieux cedex – Tél. : 04
72 89 31 58 – email : info@bioforce.asso.fr
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